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Introduction


Nous sommes en 2054 dans la ville de Washington, située dans le district de Columbia, aux États-Unis. Depuis six ans, les autorités locales ont mis en place un système prédictif pour aider la police et la justice dans l’exercice de leurs fonctions. En pratique, ce système, appelé Precrime et géré par la société du même nom, fournit régulièrement aux agents de police les noms de futurs criminels, d’individus qui sont sur le point de commettre un crime et que le système aura prédit. Ces prédictions proviennent de visions de trois êtres aux pouvoirs surnaturels et à l’extrême sensibilité, hébergés et protégés par la société Precrime. On les appelle les precogs. Une fois la prédiction récupérée par les agents, une équipe intervient sur le lieu du futur crime, parfois quelques minutes seulement avant que celui-ci soit commis, afin d’arrêter le futur criminel pour le crime qu’il s’apprêtait à commettre. Le jugement est également expédié voire systématisé par une connaissance préétablie des circonstances du crime ainsi que par l’impossibilité légale ou au moins l’incapacité paradoxale pour un individu de se défendre pour un acte qu’il n’a concrètement pas encore réalisé. Même si l’efficacité apparente d’un tel dispositif est attirante grâce à l’éradication sans précédent de la criminalité dans la capitale américaine en seulement quelques années, elle soulève de nombreuses inquiétudes tant sur les mécanismes de prédiction que sur les conséquences de ses résultats et la manière dont les agents de police et la justice les utilisent. L’officier John Anderton, chef de l’organisation gouvernementale expérimentale Precrime, en fera l’amère expérience en étant désigné par le dispositif comme futur auteur du meurtre avec préméditation de Leo Crow. La suite démontre que cette prédiction n’était pas sans défaut. Justement, un rapport tenu secret et entre les mains uniquement du directeur de l’agence Precrime contient les quelques faux positifs du système prédictif. Ces prédictions ratées, qui ont pour certaines d’entre elles fait enfermer des innocents, restent cachées au grand public, évitant ainsi d’affaiblir la confiance des citoyens et des pouvoirs publics dans le système, et, pire, que les autorités locales abandonnent Precrime.

Vous avez peut-être reconnu le pitch du film Minority Report, réalisé par Steven Spielberg en 2002 et adapté de la nouvelle du même nom de l’auteur américain Philip K. Dick, écrite en 1956. Si dans ce récit les prédictions sont le fruit de visions d’individus aux pouvoirs surnaturels, les precogs, elles sont facilement transposables à des prédictions provenant de simulations algorithmiques. En effet, dans une simulation numérique sur ordinateur, une logique est exécutée par un algorithme construit pour simuler un phénomène, un scénario ou une situation, desquels on peut tirer des analyses, des réponses ou encore des éléments de prédiction sur le phénomène simulé.

Ainsi, les simulations météorologiques faisant appel à des équations mathématiques décrivant la physique des courants marins et des courants d’air, mais aussi à des données d’apprentissage constituées de situations météorologiques historiques, permettent de fournir assez précisément les températures, les taux d’humidité ou encore la force et la direction du vent, même sur des temps longs. Des algorithmes dont la logique est alimentée, entre autres, par une connaissance précise de la transmission du virus de la grippe saisonnière, et par les scénarios d’épidémie des années précédentes, permettent également d’apporter des éléments de prédictions sur la propagation du virus géographiquement et démographiquement. J’ai pour ma part construit des algorithmes capables de décrire mathématiquement le comportement mécanique du cerveau humain soumis à un choc et d’estimer les risques de traumatisme crânien de type moyen, et ainsi d’anticiper l’apparition des symptômes souvent différés chez la victime, tels que l’insomnie, la perte de mémoire ou même la dépression.

Pour l’exercice de comparaison et une transition bien faite, on dira qu’aux cerveaux des precogs de Minority Report se substituent dans notre monde bien réel les microprocesseurs de l’ordinateur. En reprenant en 2002 sur grand écran le texte de Philip K. Dick, Spielberg anticipe ce qu’il adviendra presque une décennie plus tard à Los Angeles avec le système PredPol, qui prédit les crimes à venir via des simulations sur ordinateur exécutées par un algorithme prenant en compte les données liées aux crimes passés.

Ces fictions nous fascinent, nous stimulent et nous font réfléchir. Je suis moi-même une inconditionnelle des récits d’anticipation, qui nous projettent dans un futur souvent fantasmé mais jamais complètement incongru. Ces scénarios, à l’image de celui de Minority Report, questionnent souvent notre place dans l’ordre du monde. Cette dernière décennie, j’ai vu mon intérêt grandir encore davantage pour ces récits pour la simple et bonne raison que beaucoup d’entre nous s’appuient dessus pour parler d’intelligence artificielle, de robotique ou encore d’algorithmes. Ce renvoi quasi systématique à ces histoires m’intrigue et m’interpelle. Faire référence au contenu de ces succès cinématographiques et littéraires n’est pas sans risques quand on ne maîtrise pas les tenants et les aboutissants technologiques et scientifiques du sujet en question. La réalité est toujours plus subtile : comme on dit, « le diable est dans les détails ».

On admettra néanmoins qu’il est intéressant d’analyser ces fictions dans le but de distinguer ce qui existe déjà algorithmiquement, ce qui n’arrivera peut-être jamais, et ce qui viendra certainement à être inventé dans le futur. À l’instar des récits de Jules Verne, Le Tour du monde en quatre-vingts jours, De la Terre à la Lune ou encore Vingt mille lieues sous les mers, qui ont tous, d’une certaine manière, rétrospectivement donné raison à leur auteur. Selon la même logique, Minority Report nous encourage à interroger les motivations et les usages de la justice prédictive et, bien au-delà, de la prédiction algorithmique. Comment (et pourquoi) utiliser les algorithmes pour prédire le futur et le contrôler en agissant sur le présent ? Un rêve pour nombre d’entre nous en quête de maîtrise de nos destinées, mais qui pourrait également se transformer en un cadeau empoisonné tant la manière d’y parvenir se révèle bancale et parfois fragile. Bancale par le simple risque de biais algorithmiques. Sans parler des implications philosophiques déconcertantes.

La justice dite « prédictive » est un cas intéressant au vu des nombreux développements déjà observés, mais aussi en cours – qui diffèrent évidemment selon les pays et les systèmes judiciaires. Petit aparté : je préfère parler de justice « algorithmisée1 », qui exprime plus précisément ce qui est fait, à savoir algorithmiser certaines parties de la justice afin d’obtenir des éléments pertinents de prédiction et d’analyse – à l’image du système américain PredPol, sur lequel nous reviendrons plus en détail –, et non de prédire stricto sensu la justice à appliquer ou à pratiquer.

Moins évidentes, moins débattues peut-être, mais sûrement encore plus captivantes, sont l’élaboration et l’appréciation de la loi face aux cas judiciaires impliquant des algorithmes, tant dans les usages que dans les développements. Les scandales technologiques, qui prennent une place médiatique largement justifiée, nous rappellent la puissance, la force mais aussi la faiblesse des algorithmes, ou devrais-je écrire de ceux qui les conçoivent et qui les utilisent. Rappelez-vous2, les algorithmes ne sont ni sexistes, ni racistes, ni coupables d’une quelconque faute ; les seuls responsables sont ceux qui les conçoivent et qui les alimentent de leurs données par leurs usages parfois biaisés. En d’autres termes, nous humains sommes les responsables de cette division algorithmisée injuste et redoutable des êtres, ou des abus et autres malhonnêtetés dont le vecteur d’action voire l’arme3 est l’algorithme.

Parmi ces scandales algorithmiques, on peut citer l’une des affaires les plus malheureusement populaires, Cambridge Analytica, en 2018, et la vente de données personnelles d’utilisateurs Facebook pour alimenter des algorithmes destinés à créer du contenu ciblé sur les réseaux afin d’orienter les votes d’une élection présidentielle. En 2015, Google biaise son algorithme de reconnaissance morphologique sur photo qui identifie par erreur les personnes afro-américaines comme des gorilles. Plus récemment, en 2019, c’est au tour de l’application Apple Card, dont la conception algorithmique biaisée propose aux hommes des lignes de crédit jusqu’à vingt fois plus élevées que celles des femmes à mêmes conditions fiscales et avec le même historique de crédit.

Usage abusif ou illégal de données personnelles, fuite de données de profilage, manipulation politique algorithmisée des opinions populaires, ou encore discrimination technologique sur la base du genre, de la couleur de peau, de l’orientation sexuelle ou de l’âge, tous ces scandales soulèvent des questions sur l’encadrement légal des pratiques et du rôle des acteurs. J’écris les « pratiques », car chercher à réguler les algorithmes stricto sensu n’a technologiquement aucun sens dans la mesure où on ne peut pas les auditer entièrement dans la majorité des cas. En revanche, il faut chercher à les expliquer ou à interpréter leurs résultats. Je reviendrai sur ce point fondamental, qui est l’un des piliers de ce livre. Les (bonnes) pratiques concernent la réflexion, la conception, le développement technique, le test, le déploiement mais aussi le back testing des algorithmes quand ils sont entre les mains des utilisateurs (on dit aussi qu’ils sont « en production »). L’encadrement des (bons) acteurs quant à lui concerne leurs rôles et leurs obligations à l’égard des utilisateurs des outils qu’ils produisent, mais aussi à l’égard des États où ils agissent économiquement et où ils sont implantés, ainsi qu’à l’égard des autres acteurs. En général, la loi ne mentionne pas de devoirs mais évoque systématiquement des droits et des obligations. Les devoirs ne permettant pas, s’ils ne sont pas réalisés, une quelconque poursuite judiciaire, amende ou peine. Les devoirs des acteurs sont alors uniquement d’ordre moral.

Le sujet de la législation des algorithmes n’est bien évidemment pas nouveau, et les États, de manière très inégale d’un pays à l’autre, s’y intéressent depuis des années déjà, voire des décennies, de manière indirecte. Plus précisément, avec l’émergence d’Internet, des grands flux de données à travers le globe, de la data comme poumon de nombreux modèles économiques, et d’acteurs toujours plus puissants technologiquement et économiquement, les États s’organisent pour comprendre, encadrer et répondre aux nouveaux enjeux économiques et sociaux liés à la data. Rappelons que les algorithmes fonctionnent grâce aux données collectées sur la situation, le phénomène ou le scénario à simuler, et donc possiblement sur les données à caractère personnel des individus. Initialement réfléchis et développés pour protéger les informations citoyennes détenues par les institutions publiques, les textes de loi s’enrichissent avec les années pour répondre à la gestion des données à caractère personnel par les acteurs privés. La mission d’un État comme la France est de garantir entre autres le droit aux libertés individuelles, à la vie privée, ou encore à la protection des données à caractère personnel de ses citoyens, mais aussi une certaine fluidité économique. Et ainsi éviter une sorte de jungle algorithmique ou les algorithmes feraient la loi. Cela vous rappelle peut-être le titre « Code is Law4 » de l’article du Pr Lawrence Lessig, qui souligne en 2000 les menaces qui pèsent sur nos libertés dans le cyberespace à travers une régulation effective incarnée par le code informatique, loin de toute gouvernance étatique.

Parmi les textes législatifs actuellement en vigueur dans le monde, on peut citer le texte européen de protection des données connu sous le nom de RGPD5, largement inspiré de la loi française Informatique et Libertés, votée en 1978. Mais également son alter ego américain, moins connu des citoyens du Vieux Continent, le CCPA6, construit par l’État de Californie et appliqué dans quelques États du pays de l’Oncle Sam. Ces textes sont dans leur forme et dans leur contenu les pierres angulaires de la régulation de l’usage des données à caractère personnel des utilisateurs et des consommateurs. Si légiférer sur ces données est une étape fondamentale pour s’assurer de l’encadrement du développement et des usages des algorithmes, il faut désormais aller plus loin encore – même si je sais combien ce sujet est délicat.

Plus délicat, car il est davantage difficile pour les législateurs de comprendre et de se représenter un algorithme, contrairement aux données, dont le terme est entré dans notre langage courant. Plus délicat également, car la science algorithmique est une science bien plus abstraite et plus complexe que la science de la data. Cela étant dit, la France ayant réussi à encadrer la manipulation génétique – loin d’être une discipline aisée à comprendre –, tout est possible. On ne peut cependant pas écarter, à l’instar des nombreux débats sur la manipulation génétique, les confrontations parfois violentes que vont engendrer les échanges populaires et parlementaires sur ce sujet si sensible. Défenseurs des libertés, conservateurs économiques, nationalistes ou encore libertaires articuleront sûrement avec une certaine maladresse ce prochain combat des idées. De ces oppositions, même idéologiques et politiques, naîtront des divisions que j’espère réversibles et sans cicatrices entre les individus possédant des niveaux de compréhension profondément inégaux mais aussi des intérêts différents.

De manière générale, la légifération d’un sujet technique tel que la data ou les algorithmes nécessite de prêter attention à plusieurs aspects. Dans l’idéal, il faut tout d’abord veiller à ce que les textes s’inscrivent dans l’objectif d’encourager l’innovation et de ne surtout pas la freiner inutilement. Ils doivent également garantir l’absence de vides technologiques (à l’image des vides juridiques) qui, par une mauvaise déclaration, une approximation voire une erreur d’écriture dans les textes, risqueraient d’empêcher l’exécution fidèle de l’article de loi, ou, pire, de produire les effets inverses. On étudiera en ce sens, entre autres, plus loin dans ce livre les vides technologiques dans certains articles du RGPD portant sur le droit à l’oubli ou encore le profilage. Enfin, il est primordial de prendre en compte l’adaptabilité des textes dans le temps. Par exemple, la loi Informatique et Libertés, votée en 1978, et portant sur les données à caractère personnel stockées dans des fichiers informatiques, a été revue en 1995 pour l’élargir aux données transportées, en raison notamment de l’apparition d’Internet et du cloud. Il est bien évidemment difficile d’anticiper les ruptures scientifiques et technologiques futures, mais une connaissance et une attention particulières du législateur aux recherches scientifiques actuelles sont nécessaires pour appréhender au mieux les avancées futures et donc la morphologie des textes à concevoir dans le temps présent.

En cela, les algorithmes sont un cas plus compliqué que cela paraît ou laisse penser. En effet, depuis une décennie on note une accélération significative des évolutions scientifiques et technologiques dans le domaine algorithmique et de l’intelligence artificielle. Alors qu’il y a vingt ans les résultats de recherches académiques devaient attendre des décennies, quand ils ne restaient pas sur l’étagère du laboratoire7, pour être utilisés par les acteurs industriels, on observe qu’il ne faut plus que quelques années aujourd’hui. Pouvant rendre par la même occasion obsolètes les méthodes développées deux ans auparavant seulement.

Les lois s’inscrivent par définition dans les temps longs. La loi est même généralement perçue comme conservatrice dans la mesure où les textes arrivent bien souvent en décalage, pour ne pas dire en retard, avec les pratiques sociales. Ce fut le cas de la loi pour l’interruption volontaire de grossesse, qui s’inscrivit dans une temporalité à rebours, la pratique sociale – et donc illégale – ayant largement devancé le texte. La naissance de certains textes vient néanmoins d’une posture progressiste de la loi, comme le mariage pour tous, qui n’a suivi aucune pratique sociale puisqu’il était en pratique impossible de marier légalement deux personnes de même sexe. Le mariage pour tous a été construit sur une idée ouverte et inclusive de la famille sans l’existence de signaux forts dans la pratique sociétale, hormis une volonté de citoyens de faire avancer les choses. En 1978, on a légiféré, par les textes Informatique et Libertés, sur l’usage des informations individuelles après que le ministère de l’Intérieur a commencé à les stocker dix ans auparavant, ce qui en fut la principale motivation.

À ce décalage entre pratiques sociales et pratiques régulées s’ajoute donc dans le cas de l’algorithmique l’accélération de la recherche et du développement ainsi que du déploiement industriel. Cette différence de temporalité entre la loi et les algorithmes, pouvant résulter en une profonde désynchronisation, doit être prise en compte par les législateurs lorsqu’ils pensent et conçoivent les textes. Sans cela, la loi, encore plus en retard par rapport aux pratiques sociales et économiques, se verra rétrograder davantage dans une position conservatrice.

Le sujet de la régulation de tout ce qui touche de près ou de loin aux algorithmes est en réalité l’arbre qui cache la forêt. Alors qu’on aimerait croire qu’il suffirait de décrire l’algorithme sous sa forme actuelle pour souligner les possibles abus et les déviances de ceux qui conçoivent et utilisent ces entités mathématiques et numériques, la réalité est bien plus compliquée. Aujourd’hui, au moment où j’écris ce livre, en 2021, les algorithmes sont encore pour beaucoup relativement descriptibles. Écrit autrement, on peut en définir même de manière approximative la logique de fonctionnement et les raisons de l’apparition de résultats spécifiques. L’évolution de l’abstraction des prochaines générations d’algorithmes représente un tournant majeur dans la construction des régulations portant sur leurs usages. On ne peut réguler que ce qu’on peut évaluer, sans quoi la loi ne peut être interprétée correctement, pire la justice perd son principe de transparence fondamentale pour un traitement équitable entre les individus.

Le principe d’explicabilité et d’interprétabilité des algorithmes est un sujet majeur dont il est urgent de se saisir, sans quoi une réflexion profonde sur la manière de réguler le monde des algorithmes est impossible. Dans ce livre, nous nous pencherons en particulier sur l’évolution future du niveau d’explicabilité et d’interprétabilité des prochaines générations d’algorithmes. Nous regarderons aussi quelques méthodes de calcul numérique pour comprendre la logique de ces algorithmes. Ces changements influenceront certainement la forme et le contenu des textes de loi à venir sur le développement et l’usage des algorithmes, mais aussi sur la protection des données à caractère personnel. Sans explicabilité minimale de l’algorithme il est alors difficile d’apprécier et d’appliquer la loi le concernant. Encore une fois, on ne régule que ce qu’on peut évaluer.

J’ai écrit ce livre dans le but de fournir une grille de lecture à ceux qui souhaiteraient comprendre, démêler le vrai du faux, reconnaître toute forme d’approximations sur le sujet de la régulation autour des algorithmes. Que ce soit au sein de discussions populaires, médiatiques voire au sein même de l’Hémicycle. Qu’on soit juriste, dirigeant politique ou économique, scientifique, ingénieur ou plus généralement citoyen, nous devons maîtriser la signification des lois qui régissent le fonctionnement social et économique de notre pays de résidence, à différents niveaux et selon notre degré d’interaction avec elles. Ceux qui pensent et construisent les lois comprennent et naviguent différemment dans le tissu judiciaire que les citoyens qui s’y soumettent et sont en théorie protégés par elles. À l’heure où la vie privée se dilue sur Internet et où nos données à caractère personnel forment les fondations du modèle économique de nombreuses entreprises, on assiste à une réaction compréhensible (mais jamais justifiable) d’individus surchauffés et contrariés, que nous sommes tous ou que nous risquons à tout moment de devenir, face à tant de sauvagerie apparente dans le monde de la data, où les algorithmes dictent, en apparence, leurs lois. Il est temps de dépassionner (une fois de plus) le débat et permettre à chaque acteur, du citoyen au législateur, de contribuer au prochain tissu judiciaire, social et économique de son pays. La justice exige une transparence inconditionnelle pour permettre une appréciation juste de la loi, et une décision judiciaire lisible et compréhensible par tous. Comprendre les algorithmes fait aujourd’hui partie de l’effort à réaliser pour atteindre un tel objectif.

J’ai également écrit ce livre pour m’aider à y voir plus clair. L’arrivée du RGPD et du CCPA, en 2018, a bien évidemment attiré mon attention, en particulier le contenu des articles et les différences entre les textes européen et californien. J’ai compris (même dans les grandes lignes), à l’aide de livres bien faits8, les tenants et les aboutissants du RGPD. J’ai pu identifier dans le texte européen ce que je nomme des « vides technologiques ». De longues discussions avec quelques amis avocats pour les convaincre de l’existence de ces vides, et non d’une ambiguïté souvent nécessaire à la souplesse de la loi, m’ont fait prendre conscience de la complexité du sujet. Mais aussi d’incompréhensions de toutes parts, à commencer par les miennes. Je ne suis pas avocate et pourtant ce n’est pas faute d’avoir été pendant tant d’années entourée de cousins et cousines formés sur les bancs de la fac de droit. J’ai préféré les mathématiques et la physique aux doux sons de la plaidoirie, des mécanismes judiciaires et de la pyramide des normes. Je conçois et développe des algorithmes dans des domaines concrets allant de la médecine à la finance, en passant par le commerce de détail ou encore la création artistique. Même si je ne travaille bien évidemment pas dans tous les domaines propres à l’algorithmique, j’en comprends les mécanismes, les défis et les ruptures à venir. Je n’ai pendant longtemps possédé qu’une connaissance honteusement maigre de la loi, ce qui a eu tendance à me désarmer maintes fois face aux grands sujets de régulation des données et des algorithmes.

J’entends ou je lis très régulièrement « Il faut réguler les algorithmes ». Cette déclaration a priori banale cache en réalité une méconnaissance (compréhensible) de la part des déclarants de la nature d’un algorithme et de la façon dont il se construit et s’utilise. Aujourd’hui, les États, les décideurs économiques et les citoyens discutent, débattent et questionnent cette fameuse régulation jugée nécessaire par tous. Mais les prochains textes ne pourront être articulés correctement que s’ils sont pensés et construits sur la base de connaissances et de savoirs scientifiques et technologiques approfondis.

Je crois profondément à l’interdisciplinarité pour approcher les grands sujets de notre temps. La loi en fait partie, l’algorithmique aussi. Comprendre le RGPD, les étapes de conception d’une loi, ou le fonctionnement des juridictions en fonction des pays, me permet aujourd’hui de penser différemment un algorithme que je conçois et que je déploie. Mon cerveau jongle à présent également entre droit et science algorithmique, en pensant aux textes actuellement écrits mais aussi à ceux qui peuvent potentiellement être votés ou qui, au contraire, devraient déjà exister.

Il existe des avocats en nouvelles technologies et j’ai la chance de les côtoyer dans mon travail, mais aussi dans mes cercles d’amis, et qui, à l’instar d’Adrien Basdevant9, comprennent le fonctionnement des algorithmes, leur calibration et leur apprentissage, mais aussi les données, tant dans la forme qu’elles prennent, la manière de les collecter, que dans les différents moyens de les utiliser. Mais il reste encore des inconnues à l’équation, que seuls des scientifiques peuvent aider à résoudre. La recherche et le développement des prochaines générations d’algorithmes en font partie. Comprendre les défis actuels et les solutions recherchées permet d’anticiper plus sérieusement le sens de la loi actuellement élaborée et de celles à venir. Et ainsi éviter que les algorithmes imposent des règles qui nous échappent, tout en profitant de leurs retombées scientifiques, sociétales et économiques.

Même si j’aborde ici le sujet des lois dans l’encadrement du développement et des usages des algorithmes, je ferai un bref détour plus loin dans ce livre sur l’usage des algorithmes dans la pratique judiciaire, en écho à Minority Report. Ce détour permettra de renforcer l’idée que tous les acteurs judiciaires doivent maîtriser un minimum les mécanismes de l’élaboration et du fonctionnement des algorithmes pour mieux les utiliser dans leurs métiers respectifs. La science algorithmique influence autant les textes de loi que l’exercice de la justice.

Au moment de la rédaction de ces lignes, nous sommes en 2020 en France, en pleine crise sanitaire, sociale et économique mondiale. En cause, un virus, le coronavirus, à l’origine d’une pandémie qui a imposé à des centaines de millions d’individus dans le monde de s’enfermer chez eux, de porter des masques de protection et de se laver les mains au gel hydroalcoolique en permanence. Certaines des plus grandes puissances mondiales sont gérées de manière relativement incapable, pour ne pas dire dangereusement. Et comme si cela ne suffisait pas, une explosion vient de survenir au Liban, au cœur de sa capitale. C’est ainsi que commence l’écriture de ce récit… Spielberg n’aurait pas mieux fait !
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CHAPITRE 1

Une brève introduction aux algorithmes


Le travail d’introduction et de vulgarisation d’un sujet scientifique est toujours difficile. Les notions à traduire sont systématiquement complexes, le public relativement inégal dans ses connaissances, et les attentes souvent grandes. Ce chapitre est en cela délicat à écrire. Selon sa position sur l’échiquier technologique et scientifique, on lira ce chapitre plus ou moins rapidement avec différents niveaux de compréhension. Certains étant déjà passés De l’autre côté de la Machine y retrouveront des termes familiers et des exemples qui résonneront chez eux. Quoi qu’il en soit, les pages qui suivent sont fondamentales pour mettre au point un langage commun qui nous accompagnera tout au long de l’ouvrage. « Algorithmes », explicites versus implicites, « données », structurées versus non structurées, ou encore « intelligence artificielle » sont autant de mots dont il faut connaître la signification pour pouvoir se saisir des problématiques que je soulèverai au fil des pages de cet ouvrage1.


Les algorithmes et l’intelligence artificielle

On parle beaucoup d’intelligence artificielle sans savoir ce que cela implique. Même si ce mot fait a priori fantasmer ou peur (en quoi une « intelligence » pourrait-elle être « artificielle » ?), il mérite qu’on s’y penche le temps de quelques lignes. L’intelligence artificielle, qui est à la fois une discipline et un outil de modélisation scientifique, regroupe l’ensemble des techniques de représentations modélisatrices qui permettent de simuler par ordinateur un phénomène ou une situation. Ce phénomène peut être d’ordre physique, chimique, biologique, médical, sociologique, financier ou encore démographique. De ces simulations, on extrait des réponses à des questions, des éléments de compréhension du phénomène en question voire des composantes de prédiction. L’intelligence artificielle permet aujourd’hui d’identifier justement et rapidement une entité (animal, objet, individu, tumeur…) sur une image (photo, radiologie, dessin…), d’anticiper les évolutions (temporelles, géographiques et démographiques) d’une maladie telle que la grippe saisonnière, ou encore de détecter des fraudes financières sur des échelles de temps extrêmement courtes.

Cela étant dit, il est intéressant et nécessaire de comprendre ce qu’il se passe concrètement au cours de ces simulations d’intelligence. En pratique, un ou plusieurs algorithmes implémentés au sein d’un programme informatique, qu’on appelle également un « code », tournent sur un ou plusieurs processeurs de l’ordinateur. Sans prendre l’image de la recette de cuisine, tant redoutée pour ma part2, tentons une définition d’un algorithme loin de toute création culinaire. Un algorithme est un ensemble hiérarchisé d’opérations logiques à exécuter dans le but de résoudre un problème ou de répondre à une question. Aujourd’hui, même si on fait inconsciemment référence aux algorithmes numériques, ils sont en réalité bien plus anciens. Le mot vient du nom latinisé algorithmi du mathématicien perse du IXe siècle Al-Khwarizmi, mais le concept de raisonnement logique de résolution, propre à l’algorithmique, date de l’époque d’Euclide et de son œuvre magistrale, Les Éléments, au IIIe siècle avant notre ère. L’algorithme, dans sa forme première, est donc destiné à être résolu à la main. J’ai passé mes six premiers mois de licence de sciences informatiques crayon à la main et feuille blanche sur la table. Cela étant dit, et ce que je découvris moi-même à 19 ans, la science algorithmique vit une sorte de révolution vers la moitié du XXe siècle avec l’apparition des premiers ordinateurs, à l’époque à transistors. Les algorithmes deviennent alors numériques. Contrairement aux algorithmes traditionnels, ils sont destinés à être exécutés automatiquement sur un ordinateur.

Parmi ces algorithmes (numériques), on peut distinguer les algorithmes que j’appelle « explicites », qui sont, comme leur nom l’indique, explicitement décrits par les scientifiques et les ingénieurs qui les conçoivent, des algorithmes « implicites » dont la logique de résolution est entièrement décrite implicitement. Entrons, si vous le voulez bien, un peu plus dans ces deux notions sans plonger néanmoins dans une liste exhaustive qui serait inefficace pour la suite de l’ouvrage.
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